Entretien de Lionel Jospin au journal télévisé de 20h de TF1 réalisé par Patrick Poivre d'Arvor 
Paris, 16 mars 2000
P. Poivre d'Arvor (TF1) : M. Jospin, bonsoir.

Lionel Jospin : Bonsoir.

TF1 : On a un peu le sentiment, à regarder toutes ces manifestations qui pullulent depuis quelques jours, et singulièrement aujourd'hui, qu'au fond elles ont été attisées par le fait que l'argent afflue, semble-t-il, dans les caisses de l'Etat, actuellement. Je voudrais vous demander de répondre très directement, et si possible sans préambule, à cette question assez simple que se posent tous les Français. On leur demande d'être extrêmement économes, de faire attention, d'équilibrer leur budget sinon il y a un coup de téléphone de la banque : on demande la même chose aux entreprises et c'est bien la moindre des choses. Pourquoi l'Etat est-il incapable de nous dire au milliard près ce qu'il a exactement dans ses comptes ?

Lionel Jospin : "Il y a eu un problème en 1999, quand on a parlé de cette "cagnotte", parce que les prévisions budgétaires de l'Etat, ce qu'on appelle la loi de finances initiale, sont faites au mois d'août de l'année précédente. Pour préparer le budget, par exemple de 1999. Cela a été fait en août 1998 et, à ce moment là, il y avait la crise asiatique, il y avait un trou d'air. Nous avions fait des prévisions de croissance légèrement inférieures à 3 %, - 2,7 - et l'opposition nous a dit : "Vous êtes trop optimistes ; la crise asiatique va faire que vous n'aurez ni la croissance ni les recettes que vous escomptez". Et nous avons en partie révisé nos chiffres à la baisse. Et puis finalement, l'économie française a surmonté le trou d'air de la crise asiatique beaucoup mieux qu'on ne le pensait, a continué sur son élan, sur cette dynamique que je crois nous avions contribué à créer, si bien qu'on s'est retrouvés avec des évaluations en fait trop pessimistes et des résultats meilleurs. C'est ça qu'on a appelé "la cagnotte" en 1999."'

TF1 : Mais il y a eu un "feuilleton", parce que plusieurs chiffres ont été donnés de ci de là.

Lionel Jospin : "Oui, mais comme justement je tiens à un rapport de vérité avec les Français, qui pour moi en tout cas est absolument essentiel dans ma fonction, je suis heureux de pouvoir parler de ces problèmes aujourd'hui. Et c'est aussi pour cela que je ne voulais pas que ces interrogations se reproduisent en l'an 2000, pour le projet de loi de Finances 2000. Et c'est pourquoi j'ai proposé qu'il y ait un collectif budgétaire au printemps. Et c'est de celui-ci que nous allons parler ce soir, car nous aurons aussi des surplus de recettes en 2000. Et la question qui est posée aujourd'hui et notamment ce soir - et nous en avons parlé entre les ministres - est de savoir ce que nous voulons en faire. Et je vous le dirai dans quelques instants."

TF1 : Si j'ai bien compris, il y a eu 30 milliards de plus en 99 et il y en aura 50 milliards de plus en 2000.

Lionel Jospin : "C'est cela."

TF1 : Justement, sur la sémantique : vous dites "cagnotte", surplus fiscal ou moins de déficit, comme disent MM. Trichet ou Seguin... Peu importe, c'est là.

Lionel Jospin : "Exactement. A partir du moment où un mot a trouvé du succès, où il a été répandu dans l'opinion, où les médias l'ont repris, rien ne sert de le chicaner. Mais cette cagnotte, ces 50 milliards de recettes fiscales et non fiscales supplémentaires pour l'an 2000, dont on va évoquer l'attribution, c'est la cagnotte de tous les Français, c'est le produit de leurs efforts, de l'effort des entreprises, de l'effort des salariés, des créateurs, de tout le monde. Et c'est aussi je crois en partie la sanction positive d'une politique économique qui a été juste et d'une gestion de ce Gouvernement qui est correcte. Alors, ce que j'ai envie de vous dire, puisque parfois on m'attribue cette cagnotte - on dit "la cagnotte de Jospin" - moi je préfère honnêtement être responsable d'une cagnotte que d'être responsable d'un trou dans la caisse. Et quand nous sommes arrivés, il y avait quelques trous dans la caisse : le trou de la Sécurité sociale par exemple, un déficit public considérable. Nous, nous avons agi avec les Français, mais dans notre fonction gouvernementale, pour rétablir ce surplus de richesses. Et on ne va quand même pas, parce que sinon on serait dans un plein paradoxe, se désespérer parce qu'on a des ressources supplémentaires."

TF1 : Quand on a des ressources supplémentaires, en général, on attise les idées, on aiguise les différents envieux. Il y a eu un concours d'idées tout à fait hétéroclites, y compris dans votre propre camp. Des gens ont proposé que l'on baisse les impôts - impôts sur le revenu, TVA, taxe d'habitation, certains ont parlé de la redevance, d'autres des impôts pétroliers par exemple - ; d'autres disent qu'il faut surtout en profiter pour réduire le déficit ; d'autres disent : "Profitons de cela pour accroître la dépense sociale en aidant à l'augmentation des minima sociaux." Qu'est-ce que vous avez définitivement choisi, qu'est-ce que vous pouvez nous annoncer maintenant ?

Lionel Jospin : "Ce débat était normal et reste normal d'ailleurs, il se poursuivra au Parlement quand nous présenterons ce texte de révision du budget, ce collectif de printemps. Il est normal - et c'est cela la démocratie - : chacun exprime son point de vue. Alors, il y a trois objectifs possibles, à partir du moment où l'on est d'accord entre le législatif - du moins la majorité - et l'exécutif sur l'évaluation de ce surplus de recettes, de cette cagnotte, à 50 milliards de francs. On a trois objectifs : baisser le déficit du budget davantage, alléger les impôts et augmenter les dépenses. Voilà les trois choix possibles. Parce que, de toute façon, cet argent va quelque part. Il n'est pas enterré, il n'est pas dissimulé. Donc, il sert."

TF1 : Vous irez dans les trois directions et dans quelles proportions ?

Lionel Jospin : "Nous considérons, que dans la mesure où à l'issue de la discussion sur la cagnotte 99, - comme justement, nous n'avions pas pris les choses suffisamment à temps, - une partie essentielle de ce surplus a été au déficit budgétaire, du coup la façon dont la France réduit ses déficits budgétaires dans l'Europe a été en 99 plus rapide, nous pensons que nous devons consacrer ces 50 milliards à un certain nombre de dépenses et essentiellement à des allégements d'impôts. C'est dans cette double direction que nous irons. Si jamais, il se révélait que plus tard ces surplus étaient plus importants - parce qu'il est quand même très difficile de dire, en mars, quelles seront exactement les rentrées fiscales ou non fiscales pendant toute l'année 2000 - le solde, à ce moment-là, pourrait aller au déficit. C'est pourquoi, aujourd'hui, il nous paraît nécessaire de privilégier quelques dépenses et surtout des allégements fiscaux."

TF1 : Commençons par le "surtout", par les allégements fiscaux. Dans quelle direction : impôts sur le revenu, TVA...?

Lionel Jospin : "D'abord, je vous dis un mot de la répartition. Sur ces 50 milliards, nous pensons que 10 milliards peuvent aller à ces dépenses supplémentaires et 40 milliards à l'allégement d'impôts. C'est donc le choix que nous faisons. Ces allégements d'impôts, nous pensons que nous devons les orienter vers la croissance, vers la réduction des inégalités, donc notamment pour mettre en cause les impôts les plus injustes, c'est-à-dire ceux qui sont payés de la même manière quelles que soient les ressources des personnes - la taxe d'habitation, la TVA. Donc, les trois choix que nous faisons, c'est : diminution de la taxe d'habitation, diminution de l'impôt sur le revenu, diminution de la TVA."

TF1 : Dans quelles proportions pour chacun d'entre eux ?

Lionel Jospin : "La taxe d'habitation sera réduite de 11 milliards. On pourra y revenir si vous voulez, parce que si je donne des indications précises, on pourra voir comment cela peut toucher très directement un certain nombre de gens. La taxe d'habitation représentera 11 milliards par la suppression de ce que l'on appelle la part régionale de la taxe d'habitation. Il y a une part régionale, une part départementale et une part communale..."

TF1 : La part régionale, c'est à peu près 20 %, 25 % de la taxe d'habitation quand on reçoit son avis ?

Lionel Jospin : "Oui. Et nous ferons aussi, sur cette taxe d'habitation, une extension de ce que l'on appelle les dégrèvement fiscaux pour les personnes qui ont le plus de mal à payer cet impôt. Cela, c'est le premier paquet : 11 milliards. Le deuxième, c'est un abaissement de l'impôt sur le revenu pour un montant également de 11 milliards, en touchant là les deux plus basses tranches de l'impôt sur le revenu."

TF1 : Et uniquement ces deux-là ?

Lionel Jospin : "Uniquement ces deux-là à ce stade, c'est-à-dire dans le collectif de printemps pour 2000. Nous avons l'intention, de pousser notre politique de réduction des impôts dans le domaine de l'impôt sur le revenu. Les deux plus basses tranches. Cela vise directement non seulement, évidemment, les catégories les moins favorisées mais qui payent quand même l'impôt sur le revenu, mais cela a aussi pour objectif de faciliter le retour à l'emploi. Nous savons qu'un certain nombre d'hommes et de femmes - alors qu'aujourd'hui l'activité économique est forte, que dans un certain nombre de secteurs on ne trouve pas toujours des personnes désormais, même si le chômage reste encore important, un certain nombre de gens qui touchent par exemple des minima sociaux sont découragés de reprendre un emploi parce qu'ils vont être pénalisés fiscalement. En agissant sur ces deux plus basses tranches, nous incitons le retour à l'emploi. C'est le deuxième paquet. Et le troisième, c'est la TVA."

TF1 : C'est 1 point, c'est ciblé selon les produits ?

Lionel Jospin : "Non. Nous pensons qu'il faut prendre une décision simple, claire, visible par tous les Français et vérifiable aussi par tous les Français. Donc, nous proposons de baisser d'un point la TVA."

TF1 : Donc on passe à 19,6. 

Lionel Jospin : "On passe de 20,6 à 19,6. C'est le taux normal de la TVA que nous baissons d'un point. C'est la moitié de la hausse qu'avait fait Monsieur A. Juppé. Mais, nous avions déjà baissé la TVA par des baisses ciblées justement. Là, c'est un point, donc, c'est extrêmement clair. Cela peut être vérifié par tous les Français, y compris sur les prix des produits. Cela représente 18 milliards de francs. 11, 11, 18 : 40 milliards de francs. Voilà les annonces d'allégements de l'impôt que je voulais faire ce soir. Et je peux naturellement les préciser pour mesurer, pour chaque impôt, ou pour les deux premiers - taxe d'habitation bien sûr et impôt sur revenu - les conséquences pratiques pour des couples ou des ménages."

TF1 : La France est en tête du hit-parade des prélèvements obligatoires, c'est-à-dire des prélèvements fiscaux, puisque l'on en est à 45,6 %. Vous avez annoncé votre désir de voir cette pression baisser. Normalement, avec ce que vous annoncez, cela devrait être le cas. Bien qu'assez souvent les Premier ministres annoncent cela et puis n'arrivent pas à tenir. Il y a eu des gens à l'intérieur de votre majorité, influents, y compris votre prédécesseur, L. Fabius, qui disaient : "On pourrait peut-être aussi toucher à la plus haute tranche", à celle qui fait qu'il y a des gens qui s'expatrient, qui vont en Angleterre, aux Etats-Unis et qui ne restent pas en France. Vous n'y touchez pas ?

Lionel Jospin : "Je retiens des propositions qui ont été faites, et notamment par L. Fabius, l'idée suivante : au-delà des mesures de baisse d'impôts que j'annonce ce soir, qui seront dans le collectif en mai - pour la taxe sur la valeur ajoutée, je voudrais préciser que cela s'appliquera dans les premiers jours d'avril. Et si je ne donne pas le jour exact, c'est parce qu'il y a des raisons à cela."

TF1 : Dans un mois, on va avoir la confirmation qu'il y a 1 point de moins.

Lionel Jospin : "Dans moins d'un mois, cette décision sera prise. De même que les décisions que j'annonce ce soir touchant la taxe d'habitation et l'impôt sur le revenu vont s'appliquer à l'impôt 2000, notamment lorsqu'il s'agira de payer son solde. Donc, l'impact va être immédiat. Je retiens donc de l'idée, qui a été avancée par L. Fabius et par quelques autres, que nous devons poursuivre cette politique d'allégement d'impôts. Et l'objectif que je fixe au Gouvernement, que je voudrais annoncer ce soir, c'est que, d'ici la fin de la législature, nous revenions à un taux de prélèvements qui soit celui qui existait en 1995. Pas même en 1997, quand nous sommes venus au Gouvernement, mais en 1995 avant que ne vienne aux responsabilités le précédent gouvernement. C'est l'objectif que nous nous fixons. C'est un objectif ambitieux, mais je pense qu'il ramènera la France dans une situation préférable."

TF1 : On a parlé de l'impôt sur le revenu. On vient de parler de la TVA. Ca a le mérite d'être limpide parce qu'on comprend. La taxe d'habitation ce n'est pas toujours simple. Il faut savoir que sur une feuille d'imposition il y a la part de la commune, souvent aussi du syndicat intercommunal, de la région et du département. Cela fait à peu près quoi ? Un exemple.

Lionel Jospin : "Je ne vais pas rentrer dans les parts. Si nous n'avons pas voulu toucher aux parts départementales ou aux parts communales, c'est que ces choses-là, si elles devaient être faites, ne pourraient être discutées qu'avec les collectivités locales."

TF1 : Oui, ce serait reprendre les prérogatives de la décentralisation.

Lionel Jospin : "Je crois que le plus important dans ce que je peux indiquer ce soir, c'est d'indiquer les effets de cette baisse de la taxe d'habitation. Du fait de cette décision, 1,1 million nouveaux ménages vont être exonérés de la taxe d'habitation. Tous les ménages dont le revenu est inférieur à 2 600 francs par mois seront exonérés. Et il y a des gens qui sont dans cette situation. Ce sont des chômeurs en fin de droit, des gens avec des minima sociaux. Tous ceux-là ne paieront plus de taxe d'habitation alors que certains d'entre eux payaient 1 500 francs en 1999. La taxe d'habitation va baisser en moyenne de 600 francs pour tous les ménages. Pour 6 millions de ménages modestes, la baisse représentera 1 000 francs en moyenne. Et pour une famille avec trois enfants et un revenu mensuel de 15 000 francs, sa taxe d'habitation baissera de 2 000 francs. Vous voyez comment en ciblant sur cet impôt assez inégal et assez injuste, on fait un effort de justice fiscale. On répond à la situation de certains de nos compatriotes qui sont dans les situations les plus difficiles et on favorise le retour à l'emploi."

TF1 : Donc ça c'est le gros paquet fiscal : diminution à la fois de la TVA, diminution de la taxe d'habitation et diminution des deux dernières tranches, les deux plus basses tranches de l'impôt sur le revenu ?

Lionel Jospin : "Ce qui va avoir là aussi des conséquences : 650 000 ménages ne seront plus imposables à l'impôt sur le revenu avec les décisions que nous prenons sur les deux plus basses tranches. 5 millions de ménages vont bénéficier d'une baisse d'impôt supérieure à 10 %. Voilà encore quelques chiffres précis pour montrer quand même l'impact des décisions que nous prenons ce soir."

TF1 : Je rappelle que globalement un ménage sur deux ne paie pas d'impôt sur le revenu.

Lionel Jospin : "C'est exact. Et comme nous avions pris dans la loi de finances initiale - puisque là c'est un collectif qui révise ce budget 2000 -, des décisions de baisse de 40 milliards d'impôts, cela veut dire que pour le budget 2000, les baisses d'impôts vont représenter 80 milliards de francs."

TF1 : Donc ça c'est le paquet fiscal et puis il y a également l'augmentation de la dépense sociale. J'imagine que c'est peut-être pour répondre en partie à tous ces gens qui ont manifesté aujourd'hui et qui l'ont dit parfois crûment, notamment les personnels de l'Education nationale. Les enseignants du Gard par exemple sont en grève depuis six semaines pour l'obtention de 500 postes, ceux de l'Hérault le sont depuis un mois pour l'obtention de 650 postes. Est-ce que vous allez pouvoir répondre concrètement à ces gens qui vous demandent avec insistance la création de postes par exemple ?

Lionel Jospin : "Les 10 milliards de dépenses supplémentaires que nous inscrirons dans le collectif grâce à cette cagnotte vont servir aux grands services publics. D'abord il y a les mesures qui concernent l'après-tempête et marée noire. Je les avais annoncées déjà mais encore faut-il les financer en net. Sinon cela veut dire qu'on les aurait repris sur d'autres crédits budgétaires."

TF1 : Je vous signale que sur la marée noire on a vu tout à l'heure des gens qui se plaignent que l'indemnisation ne vient pas.

Lionel Jospin : "Il s'agissait du Fipol en l'espèce, c'est-à-dire du fonds d'indemnisation des compagnies pétrolières, que j'invite à remplir sa mission."

TF1 : Oui, parce que les gens pensent que l'Etat ne tient pas sa parole. La parole que vous avez donnée en tout cas.

Lionel Jospin : " L'Etat s'engage et il le concrétise ici parce que c'est bien 5 milliards de francs nets pour l'année 2000 seulement - j'ai annoncé des mesures beaucoup plus importantes - pour répondre aux tempêtes et à la marée noire."

TF1 : C'est en plus que ce que vous aviez déjà annoncé ?

Lionel Jospin : "Ce n'est pas en plus de ce que j'ai déjà annoncé mais c'est inscrit dans le budget. Donc on est sûr qu'on ne va pas le reprendre sur d'autres crédits. C'est du net si vous voulez. C'est une façon de tenir nos engagements en donnant des ressources supplémentaires parce que cette question nous a été parfois posée par les élus : "Cela va-t-il être des ressources supplémentaires ou bien allez-vous le reprendre sur d'autres crédits ?" Non, ce ne sera pas sur d'autres crédits, ce sont des ressources supplémentaires inscrites dans le collectif de printemps. Deuxième type de mesures : c'est 2 milliards sur le budget, pour cette année, sur un engagement de dix milliards en faveur de l'hôpital. Là aussi on est dans le service public. L'hôpital c'est à la fois le lieu de l'excellence de la médecine, et c'est aussi le lieu où l'on accueille tous les Français sans distinction, quels que soient leurs revenus. Et où les conditions de travail sont très dures. Ce joyau d'une certaine façon à la fois des techniques de pointe et du traitement égal de nos compatriotes qu'est l'hôpital, nous devons, effectivement, y veiller et c'est pourquoi, dans des négociations qui ont été conduites par M. Aubry et D. Gillot, on a débouché sur des accords. Nous les traduisons immédiatement pour 2 milliards sur le budget. Il y a d'autre argent sur la Sécurité sociale et puis cela se poursuivra pour le plan de trois ans. Je peux vous annoncer que nous mettons un milliard sur l'éducation pour répondre immédiatement à des besoins urgents. 700 millions pour poursuivre la politique de la ville notamment en direction des quartiers en difficulté, ou dans l'aide aux communes qui se regroupent. Et là encore, on choisit donc solidarité et justice sociale. Mais puisqu'on parle des enseignants, des personnels Atos comme on dit, non-enseignants ou des parents d'élèves qui ont défilé aujourd'hui..."

TF1 : Est-ce que vous allez mettre fin au gel, au dogme du gel de l'emploi public ?

Lionel Jospin : "Je vous l'ai dit tout à l'heure, ce qui s'exprimait dans cette grève qui a été très largement suivie, dans ces manifestations assez significatives par leur nombre, c'est, je crois, le sentiment qu'ont les enseignants et tous ceux qui aiment l'école que remplir la mission d'enseignant aujourd'hui est plus difficile parce que les publics sont différents, plus mêlés, est plus difficile parce que le rapport du jeune à l'adulte est moins clair, moins hiérarchique, plus complexe, est plus difficile, parce que parfois la violence est là dans un certain nombre d'établissements, et nous prenons des mesures contre la violence dans l'école mais aussi autour de l'école avec le ministre de l'Intérieur. Est plus difficile parce qu'on s'interroge sur la transmission des savoirs, alors que tant d'autres médias transmettent eux aussi sinon du savoir, en tout cas de l'information. Cette question des moyens est une chose à laquelle les enseignants tiennent beaucoup. Alors ce que je voudrais dire parce que je pense qu'au-delà de ce qui a été dit, sur un plan plus personnel, le mot d'ordre essentiel de ces manifestations cela a été : "on ne veut pas le gel des emplois publics, en tout cas dans l'éducation et on veut des moyens supplémentaires". La réponse que je donne ce soir, c'est que je suis d'accord, le Gouvernement est d'accord, pour engager une démarche d'un plan pluriannuel pour examiner, en fonction des besoins, l'évolution des postes, des emplois, et aussi de l'évolution des moyens budgétaires."

TF1 : On va peut-être réembaucher ?

Lionel Jospin : "Mais de toute façon nous avons embauché depuis trois ans. Non seulement des enseignants, des personnels de l'éducation en général mais aussi 70 000 aides éducateurs, c'est-à-dire 70 000 jeunes gens qui sont présents et qui sont au contact des élèves. Nous avons fait progresser le budget de l'éducation depuis un peu moins de trois ans du double de la progression moyenne du budget de l'Etat. Donc nous avons fait des efforts mais il faut en faire davantage et j'ai compris que cette revendication centrale au fond était : "Acceptez d'entrer avec nous dans une discussion pour une programmation pluriannuelle, pour un plan pluriannuel. Je l'accepte."

TF1 : On va parler peut-être d'un dossier qui passionne également les Français, c'est celui des retraites. On sait qu'il y a aujourd'hui quatre retraités pour dix actifs. Les études nous disent que dans 40 ans il y en aura sept pour dix. Comment est-ce que vous allez faire pour financer ce système ? Le rapport Charpin préconise l'allongement de la durée de cotisations de 40 ans à 42 ans et demi. Il préconise également l'alignement du statut des fonctionnaires sur les statuts du privé. Est-ce que vous allez vous engager dans une de ces deux directions-là ?

Lionel Jospin : "Si vous voulez bien on n'en parlera pas longuement ce soir parce que je vais annoncer les orientations du Gouvernement sur les retraites le mardi 21."

TF1 : Vous le ferez à l'Assemblée ?

Lionel Jospin : "L'Assemblée et les questions d'actualité ne s'y prêtent pas. On ne va pas organiser une séance spéciale à ma demande. Donc il y aura une expression devant la presse où je présenterai le plan gouvernemental."

TF1 : Mais la philosophie ?

Lionel Jospin : "La philosophie, c'est de garantir l'avenir de notre système de retraite, c'est de veiller à préserver le système de répartition parce que c'est celui auquel les Français sont attachés, c'est celui qui garantit le plus de justice."

TF1 : Donc pas du tout de système de capitalisation ?

Lionel Jospin : "Non pas au sens où le système de capitalisation viendrait se substituer ou pervertir et affaiblir le système de répartition. C'est placer cette question des retraites dans le cadre plus large de la place croissante que vont occuper les personnes âgées dans notre pays, avec l'augmentation de l'espérance de vie. Des millions et des millions d'hommes et de femmes au-delà de 60 ans seront en pleine forme. Quel rôle pourra-t-on leur donner dans la société ? Un certain nombre d'entre eux malheureusement - et heureusement beaucoup moins nombreux - seront confrontés à des problèmes de maladie à des problèmes de dépendance. Comment traiter cette question ? Voilà, si vous voulez. Mais je ferai les propositions dans deux jours. Tout cela pour démontrer que ce gouvernement continue à avancer et comme il l'a dit traite tous les dossiers. Mais si on n'avait pas privilégié d'abord la croissance, l'emploi, la baisse du chômage, la modernisation de l'économie, on serait dans une position moins favorable pour aborder cette question des retraites."

TF1 : Il y a juste une petite cagnotte qu'on n'a pas évoquée, c'est celle de France Télécom. France Télécom a pris il y a exactement deux semaines 25% en une seule séance à la Bourse de Paris. Il ne serait pas temps de vendre une partie au moins pour pouvoir après récupérer pour autre chose, par exemple pour les retraites ?

Lionel Jospin : "J'aborderai sûrement ces questions mardi, y compris parce que, parmi les propositions - je l'ai déjà évoqué donc je peux le dire sans trop anticiper -, il y a l'idée d'un fonds de réserve, nous l'avons d'ailleurs déjà créé. Mais on ne peut pas tout fonder sur la spéculation quand même. Moi, je suis heureux de savoir que nos grandes entreprises de nouvelles technologies voient leur valorisation en bourse se faire. Je suis heureux de voir que notre économie est en pleine forme, qu'elle est performante. Je suis heureux de savoir que l'entreprise Thomson qu'un de mes prédécesseurs voulait vendre pour un franc à Daewoo, entreprise sud-coréenne qui a frôlé la faillite, est évaluée 110 milliards de francs. Donc je crois que nos choix ont été pertinents. Mais on ne peut pas tout fonder sur la spéculation. Mais je répondrai aussi à cette question mardi."

TF1 : Sur la croissance, les 3,5%, cela va être à peu près 3,5% cette année ?

Lionel Jospin : "C'est la prévision aujourd'hui."

TF1 : C'est grâce à vous ou c'est grâce à la marche du monde ?

Lionel Jospin : "Quand nous sommes arrivés - je l'ai dit -, il y avait un certain état de blocage et de dépression dans le pays. C'est pour anticiper sur lui et aussi sur des choix économiques douloureux que le précédent gouvernement devait faire qu'il y a eu cette dissolution. Je crois que nous avons fait plusieurs choses qui ont été importantes au début. D'abord, nous avons bien compris, dans l'analyse économique, que c'était l'offre qui était bloquée et que l'offre était bloquée parce qu'il n'y avait pas suffisamment de demande. Et nous avons favorisé la demande. Par là même, nous avons encouragé la reprise de la consommation. La deuxième chose que nous avons faite, c'est que nous avons dit : "ce gouvernement fixe comme première priorité la lutte contre le chômage, la lutte pour l'emploi. Il sait que c'est la première préoccupation des Français. Cela sera donc sa première priorité. Il accepte d'être jugé par les Français sur cette question centrale du chômage". Et nous avons combiné des mesures volontaristes - c'est ça le sens des 35 heures, dont on peut parler d'ailleurs parce qu'elles commencent à être un succès, ou le sens des emplois-jeunes - et nous avons montré par là que le Gouvernement lui-même avait une démarche volontaire qui ne considérait pas que tout avait été fait pour lutter contre le chômage mais qu'on pouvait redonner de l'élan. Et puis en même temps, il a mené une politique réaliste sur le plan industriel, sur le plan de la maîtrise des comptes publics. Donc je crois que nous avons rétabli la confiance dans le pays. Et de ce point de vue, quand la reprise internationale s'est faite, cette fois-ci, nous en avons profité. Alors que dans le passé, nous étions à la traîne de la croissance des grands pays européens, cette fois-ci, notre taux de croissance est le double de celui de l'Italie ou de l'Allemagne."

TF1 : Cela dit, sans les 35 heures, les Espagnols font mieux que vous en matière de croissance et pourtant, ce n'est pas un gouvernement de gauche, il vient d'être réélu. 

Lionel Jospin : "C'est très bien. Cela prouve que, quand on est efficace économiquement, les concitoyens peuvent vous en savoir gré. Je pense que pour une fois, il peut y avoir une vérité en deça et au-delà des Pyrénées."

TF1 : Vous pensez vraiment que les 35 heures y sont pour quelque chose ?

Lionel Jospin : "Il faut savoir quand même que les taux de chômage en Espagne sont largement supérieurs..."

TF1 : Oui, mais il est descendu de 23%... 

Lionel Jospin : .".. à 15% et nous, nous sommes passés de 12,6% à 10,5%. C'est-à-dire que nous avons fait baisser le chômage de 2 points en un peu plus de deux ans et demi et je pense que cette tendance va se poursuivre. "

TF1 : Vous pensez qu'avant la fin de l'année, on sera en dessous des 10% ?

Lionel Jospin : "Je pense que nous pouvons arriver cette année à un taux de chômage à un chiffre, qui ne sera plus à deux chiffres. Mais il faut dire aussi que face à ce que l'on a appelé les impatiences, les demandes - elles sont légitimes, elles sont normales en même temps -, c'est au Gouvernement qu'il revient de faire des choix et de tenir un cap. Et ce cap doit être déterminé par le fait que la bataille contre le chômage est bien engagée mais elle n'est pas gagnée. Il doit être aussi déterminé par le fait que, si beaucoup de gens profitent de la croissance, un certain nombre de nos concitoyens n'ont pas encore repris le train de la croissance et c'est pourquoi j'ai dit à des moments cruciaux : il faut choisir la société du travail, pas la société de l'assistance. Ce choix, je l'ai fait. Je pense qu'il est couronné de succès mais il faut poursuivre et pour cela, continuer à faire naturellement des efforts, c'est-à-dire aider tout ce qui muscle l'économie, tout ce qui aide l'innovation, tout ce qui permet de développer les nouvelles technologies par exemple. C'est la semaine de l'internet. Quand je suis arrivé, il y avait à peine plus d'un million d'internautes ; il y en a cinq millions maintenant en France. On est passé de 2% à 10% de gens qui utilisent l'internet."

TF1 : Ce n'est pas grâce à vous.

Lionel Jospin : "En août 1997, à l'Université de la communication à Hourtin, j'ai lancé un grand plan en faveur de ces nouvelles technologies, alors que nous étions restés très liés au minitel. Je crois qu'il y a la puissance des nouvelles technologies mais il y a le fait que le Gouvernement s'est saisi de cet objectif totalement."

TF1 : Et vous pensez vraiment que les 35 heures sont pour quelque chose dans la création de ces nouveaux emplois ou dans le maintien de certains d'entre eux ? Pour l'instant, on ne voit que les difficultés d'application de ces 35 heures, beaucoup de défilés de ci, de là. 

Lionel Jospin : "40% des salariés dans les entreprises au dessus de 20 salariés - parce que vous savez que la loi ne s'applique pas encore aux entreprises en dessous de 20, nous avons fait ça quand même progressivement - sont actuellement couverts par un emploi à 35 heures. 40% des salariés, cela représente un nombre d'accords considérable. Ces accords ont permis de créer 175 000 emplois. Donc 175 000 emplois nouveaux sont dus aux 35 heures. Et quand on interroge ces salariés, 85% d'entre eux et aussi des chefs d'entreprises, disent qu'ils sont satisfaits des conditions dans lesquelles on est passé aux 35 heures. Voilà très succintement ce bilan et nous allons poursuivre.

TF1 : Pouvez-vous encore tenir deux ans, sans éviter le surplace, à regarder du coin de l'oeil un homme qui va se représenter à la présidentielle ?

Lionel Jospin : "La critique de l'immobilisme est une critique qui est formulée par l'opposition. Elle essaye de trouver ce thème. Et c'est assez paradoxal si l'on y réfléchit bien parce que trois ans après sa défaite, elle en est au même point. C'est l'un de ses hommes les plus respectables, et qui s'efforce d'ailleurs lui-même de penser et de réfléchir, - M. Balladur - qui disait récemment : "Nous n'avons pas fourni de propositions depuis trois ans." "

TF1 : Ils se sont réunis aujourd'hui pour en parler.

Lionel Jospin : "Oui, ils ont fait une réunion pour dire qu'ils allaient s'entendre. Cela s'est produit parfois dans le passé. Nous le verrons. Je n'ai pas à m'en mêler. C'est l'affaire de l'opposition. Mais cette critique de l'immobilisme venant d'une opposition dans cette situation est paradoxale. Le deuxième paradoxe, c'est qu'il y a deux domaines effectivement dans lesquels l'action du Gouvernement a été freinée, c'est celui de la limitation du cumuls des mandats et c'est celui de la réforme de la justice - non pas dans tous ses aspects - E. Guigou heureusement a pu bien avancer - mais pour ce qui concernait la réforme du Conseil supérieur de la magistrature et l'indépendance accrue du Parquet qui aurait dû être réglée dans un Congrès, sur lequel le Président et moi-même parlions d'une seule voix et étions d'accord. Et là encore c'est l'opposition qui a bloqué. Je ne vois pas comment un gouvernement pourrait être immobile alors que l'économie et la société sont en mouvement et qu'il y a contribué. Ce gouvernement non seulement a agi dans le domaine de l'économie - j'ai rappelé tout à l'heure un certain nombre de performances - mais a agi aussi dans le domaine du social, pour que justement les gens au bord de la route ne soient pas oubliés - la couverture maladie universelle, c'est trois millions de personnes maintenant qui peuvent être couverts gratuitement pour leur santé -, a agi par une loi contre les exclusions, agit, là, dans le domaine du logement social avec la loi Gayssot, Besson, avec cette volonté de répartir effectivement le logement social de façon à ce qu'il y n'ai pas des villes ghetto mais que tout le monde partage ce travail de solidarité et que les Français de toutes conditions acceptent de vivre ensemble dans les mêmes villes. Ce Gouvernement a fait évolué la société... La parité, c'est quand même une réforme formidable que de voir que les femmes vont avoir progressivement la même place que les hommes dans la vie politique et aussi dans la vie publique. Ou bien le Pacs, sur un autre terrain, c'est-à-dire l'acceptation du fait que des personnes puissent avoir envie de vivre leur relation différemment de la forme institutionnelle dominante à laquelle je me rattache, par ailleurs, par mes propres choix. Faire ce reproche de l'immobilisme n'a pas de sens et je l'ai d'ailleurs démontré récemment à l'Assemblée, je crois."

TF1 : Merci Monsieur le Premier ministre d'avoir répondu à notre invitation.

